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Lors de la « Journée Citoyenne » organisée 
le 29 mai dernier à l’école élémentaire Jean Jaurès 
de Villiers-Le-Bel (95), une élève donne sa carte 
d’électrice à Mahfou Diouf, Chargé de développement 
éducatif à Aide et Action et, le temps de cette journée,
“Ambassadeur” de ces premières élections pour élèves.
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Chères marraines, chers parrains

Comme chaque année, vous trouverez dans ce
magazine de juillet le bilan financier de notre
association. Il reflète les activités mises en œuvre
en 2008 au service de notre mission sociale, pour
un accès à une éducation de qualité pour tous.
Autant d’actions rendues possibles dans tous
nos pays d’intervention grâce à votre soutien.
Ce reflet se veut un exercice de transparence
auquel Aide et Action est traditionnellement très
attachée. Il se réfère à des projets et des théma-
tiques que ce magazine, associé au site internet
«aide-et-action.org», a l’ambition d’éclairer.

Ainsi, ce numéro, reprend un thème central de
notre action : l’alphabétisation. Près de 800
millions de personnes dans le monde en sont
encore privées. Notre propos est de démon-
trer que les objectifs de l’alphabétisation ne
sont pas seulement d’apprendre à lire, écrire
et compter. C’est aussi l’opportunité de don-
ner les capacités à un individu de fonctionner
dans la société, d’atteindre ses objectifs, de
parfaire ses connaissances et d’accroître son
potentiel. Vous verrez à travers des exemples
concrets d’actions dans nos projets, à quel
point l’alphabétisation permet aux enfants, aux
adultes, de devenir «acteur» de leur vie.

Enfin, ce magazine est aussi l’occasion de par-
tager avec vous un projet ambitieux : les Etats
généraux de 2010. L’article qui lui est consa-
cré vous permettra de mieux comprendre les
enjeux et le déroulement de ce grand moment
de démocratie associative. Il fédère, tous les
cinq à six ans, les parrains, marraines, mem-
bres de l’Assemblée générale, bénévoles, par-
tenaires, salariés, autour du projet associatif.
Les orientations qui s’en dégageront serviront
à préciser la façon dont Aide et Action condui-
ra sa mission dans cette deuxième décade du
XXIe siècle. 
Bonne lecture !

Jacques Lemaréchal 
Président d’Aide et Action France
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Aide et Action a organisé le lancement du Projet
d’appui à l’assainissement et à la promotion de l’hy-
giène (PAPH) le 8 mai, à Kolda, au Sénégal. Cette
rencontre, présidée  par le préfet de Kolda, a ras-
semblé 102 participants. Elle avait pour objectif d’in-
former et de sensibiliser les autorités administratives
et politiques, ainsi que l’ensemble des acteurs locaux,

sur les principes et les axes d’intervention du projet. Co-financé par le ministère
des Affaires étrangères et européennes, il doit durer trois ans.

Inauguration du projet d’appui 

à l’assainissement et à la promotion 

de l’hygiène au Sénégal

Aide et Action était présente les 14
et 15 mai derniers au premier salon
azuréen du Développement durable
qui s’est tenu à Sophia-Antipolis,
près de Nice. A cette occasion, la
société Agora Einstein, organisatrice
de l’événement, a réuni plus de 700
professionnels et a gracieusement
offert à notre association un espace
d’exposition. Deux bénévoles et un
salarié d’Aide et Action ont ainsi pu proposer aux professionnels de soutenir nos
projets éducatifs, notamment dans le cadre de la campagne « Entrepreneurs enga-
gés pour l’Education » qui s’adresse aux PME.

Salon du Développement durable 

à Sophia-Antipolis

La fondation S’AIDDES

s’engage à nos côtés

au Bénin

Week-end de travail 

sur l’action locale 

bénévole

L’équipe des coordinateurs du
Réseau des bénévoles et les salariés
en charge de la mobilisation locale
se sont réunis du 15 au 17 mai 
dernier à Echourgnac (24). Au pro-
gramme de ce week-end de travail :
réflexions sur le suivi des mobilisa-
tions pour Aide et Action, mise en
place d’un discours commun sur
l’association pour tous les bénévo-
les, avancées sur l’organisation des
Collèges des bénévoles (septembre
et octobre 2009).

BNP Paribas Assurance – Semaine 

du Développement durable en France

Dans le cadre de la semaine du
Développement durable, du 1er au 7 avril
2009, BNP Paribas Assurance, partenaire
d’Aide et Action sur quatre projets d’édu-
cation liés à la thématique des femmes et
des filles en Afrique de l’Ouest, a invité
Aide et Action à présenter sa mission et le
partenariat aux salariés de BNP Paribas. Une
exposition, une projection de film et la tenue
de conférences ont sensibilisé ces person-
nes aux enjeux de l’éducation et ont permis
de faire connaître Aide et Action au siège de
cette multinationale qui compte 7 000 col-
laborateurs répartis dans 41 pays.
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La fondation S’AIDDES soutient et
finance les actions qui participent au
développement économique des per-
sonnes les plus pauvres. S’AIDDES
a signé, le 20 avril 2009, un parte-
nariat avec Aide et Action pour une
durée de trois ans. Les microcrédits
et l’encouragement à l’entrepreuna-
riat, inclus dans le projet PADAE(1)

au Bénin, ont été particulièrement
déterminants dans le choix établi par
la fondation.
(1) PADAE : Projet d’appui au Développement
des alternatives éducatives.
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Equipe du Barp (33)

L’équipe bénévole du Barp est 
présente aux journées du Sahel 
les 1er et 2 août 2009 à Saint-
Médard-en-Jalles (33) à partir 
de 17h. Maryvonne Drexel,

mary.drexel@wanadoo.fr

Equipe de Niort (79)

L’équipe bénévole de Niort 
organise une marche solidaire 
à Verruyes, le dimanche 
13 septembre 2009.
Roselyne Mathieu, 

mathieu.sylvain@wanadoo.fr 

Equipe de La Manche (50)

L’équipe bénévole de la Manche
organise une traversée de la baie
du mont Saint-Michel le samedi 
19 septembre 2009. Le parcours
partira du Bec d’Andaine jusqu’au
mont Saint-Michel avec un guide.
La participation est de 5 euros 
pour les adultes et gratuite pour 
les moins de 16 ans.
michelle.lelaizant@wanadoo.fr`

Equipe d’Angers (49)

L’équipe bénévole d’Angers 
organise une soirée folk 
au profit d’Aide et Action 
à la salle des fêtes de Saint-
Mathurin-sur-Loire. Elle aura 
lieu  le samedi 26 septembre 
à partir de 20h30. Entrée 7 euros,
gratuité pour les jeunes âgés 
de moins de 16 ans.
claudine.pays@sfr.fr

Agenda des actions locales

Aide et Action a accueilli,
au cours du premier
semestre 2009, huit jeunes
volontaires dans le cadre
de leur service civil. Leur
mission était de sensibili-
ser et mobiliser les jeunes
d’Ile-de-France autour de
la campagne « Mon Défi
pour l’éducation ». Ces
jeunes ont réalisé 50 ani-
mations avec plus de
1 250 jeunes. L’expérience
a permis à ces volontaires
de réfléchir sur leurs com-
pétences et de préciser leur projet professionnel : « J’ai pris confiance en moi »,
témoigne Cathy, l’une des huit volontaires. Pour plus d’informations sur cette
opération, rendez-vous sur : www.uniscite.fr

Mission accomplie 

des jeunes volontaires

d’Unis Cités 

Semaine 

de la Solidarité 

internationale

Un temps de rencontres et d’échan-
ges avec les bénévoles sur la semai-
ne de la Solidarité internationale
(SSI), opération nationale d’infor-
mation et de sensibilisation à la soli-
darité internationale, a eu lieu le 11
juillet dernier à Paris. Le but de cette
journée était d’échanger et de pro-
poser aux bénévoles un évènement
national, voire international, pour
Aide et Action. La SSI 2009 se
déroulera quant à elle du 14 au 22
novembre et coïncidera avec l’anni-
versaire des 20 ans de la Convention
internationale des droits de l’enfant,
dont la date de commémoration est
le 20 novembre (journée des Droits
de l’enfant).

La Fondation PPR pour la dignité et les droits des femmes contribue 

à soutenir la formation professionnelle de jeunes femmes en Inde

Nouvellement créée, la fondation du groupe Pinault Printemps Redoute a souhaité participer au projet de formation
professionnelle de femmes aux métiers de l’esthétique, dans six centres iLEAD, pour une durée d’un an. Le partenariat

a été officiellement annoncé par François-Henri Pinault, PDG du groupe, lors du dernier congrès IHT (International Herald Tribune)
Sustainable Luxury de mars 2009, à New Delhi, en Inde.

Retrouvez les coordonnées de toutes les équipes bénévoles sur :
http://www.aide-et-action.org/ewb_pages/b/benevolat.php

En appelant au 01 55 25 40 95

En écrivant à  Action bénévole - 53, bd de Charonne - 75545 Paris cedex 11
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Aide et Action dispose désormais de
deux chaînes vidéos grâce aux sites
web You Tube et Dailymotion. Vous
pouvez ainsi retrouver 80 vidéos sur
différents projets de l’association
sous forme d’interviews, de films
thématiques ou de spots. Vous pou-
vez même vous abonner gratuite-
ment à ces chaînes afin d’être alertés
des dernières mises en ligne de
vidéos. Pour visionner ces films : 
www.dailymotion.com/aide_et_
action ; 
www.youtube.com/aideetaction.

Aide et Action en

vidéo sur You Tube

et Dailymotion

A l’occasion du 22
mars, journée mon-

diale de l’Eau, le site mensuel NeoPlanète
(www.neo-planete.com), consacré à la « la
green attitude, un nouvel art de vivre », a
publié un article sur le rôle d’Aide et Action
à la frontière entre Haïti et la République
dominicaine. Chaque année, 4 millions de
personnes dans le monde meurent de ma-
ladies liées au manque d’eau ou à sa mau-
vaise qualité. Chaque jour, 6 000 enfants
sont victimes de la consommation d’une
eau non potable. Aide et Action conçoit et
met en œuvre des projets, comme en
République dominicaine ou au Sénégal,
pour renforcer les liens existants entre accès
à l’eau et qualité de l’éducation.

« L’éducation ne
coule pas de source »,

titre de son côté Terra Eco, le média du
développement durable. Le mensuel éco-
logiste publie une interview de Claire
Calosci dans laquelle la directrice généra-
le d’Aide et Action revient sur le program-
me transfrontalier Haïti-République
dominicaine. « Les enfants étaient épuisés
à cause de la corvée de l’eau, ou malades
parce que cette eau de rivière est souvent
polluée », explique-t-elle. Pour faire face
à ce problème, Aide et Action a participé à
un projet d’installations sanitaires, financé
par l’Union européenne. Claire Calosci
conclut son interview par une observation
de terrain en forme de conseil pour tous :
«Fermer le robinet n’est pas une évidence
pour quelqu’un qui n’en a jamais utilisé. »

Le Club Français de l’Université

Gonzaga (Etats-Unis, Etat de Washington)
a organisé sa 3e soirée annuelle au profit
d’Aide et Action. Le bulletin de
l’Université, qui donne la parole aux mem-
bres du Club, rapporte les propos de l’une
d’entre eux : « En organisant cet événement
au cours duquel nous faisons connaître la
cuisine et la culture françaises, nous vou-
lons que les gens passent un bon moment
tout en appuyant une grande cause à la
fois. »

La presse en parle

Les salariés d’ORANGE se mobilisent 

autour de l’éducation des femmes et des filles

Des représentants d’Aide et Action étaient dans les locaux d’Orange UI (Unité d’in-
tervention) dans le 10e arrondissement de Paris le 6 mai 2009. Ils ont sensibilisé,
au moyen de photos, d’expos et de vidéos, les collaborateurs d’Orange UI aux
actions menées en partenariat avec la Fondation Orange sur la thématique de
l’éducation des femmes et des filles au Sénégal et au Niger.

ERRATUM : Dans le magazine n° 110, 
le kit « Mon Défi pour l’éducation » 
peut se commander en appelant Marième 
au 01 55 25 40 95 et non au 01 55 25 70 79
comme mentionné précédemment.
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l’alphabétisation, 
pour décider de son destin

L’alphabétisation n’est pas seulement un moyen de savoir lire, écrire et compter. C’est aussi donner les
capacités à un individu d’élaborer des projets, de développer ses connaissances, etc. C’est lui permettre
d’être maître de sa propre vie et d’améliorer celle des autres. 

Alphabétisation : bien plus 

qu’apprendre à lire, écrire et compter

Les cours d’alphabétisation m’ont per-
mis de déchiffrer les factures du mar-
ché, d’améliorer mon hygiène et de

m’impliquer davantage dans les cours de mes
enfants. Avec l’alphabétisation, je me suis
rendu compte de l’importance de l’école. »
Madame Hodalo Kpezou, auditrice dans le
centre d’alphabétisation du village de
Tchévenda, situé au nord du Togo(1), dit avec
ses mots que l’alphabétisation est « un droit
fondamental de la personne humaine » et une
« source de liberté » (Unesco, résolution 11 de
la Déclaration de Hambourg - 1997).
En effet, l’alphabétisation a longtemps été
vue comme un simple processus d’acquisi-
tion des compétences de base (écriture, lec-
ture, calcul). Elle est aujourd’hui considérée
par les organisations internationales comme
un moyen pour les individus d’accéder à un
développement socio-économique et à l’ap-
prentissage de nouveaux
savoirs. Cette prise de cons-
cience intervient au plus
haut niveau puisque les
Nations unies ont lancé la
Décennie pour l’alphabéti-
sation (2003-2012) dont
l’Assemblée générale, en
2002, a déclaré : « L’alphabétisation est cru-
ciale pour l’acquisition, par chaque enfant,
jeune et adulte, des compétences de base leur
permettant de faire face aux problèmes qu’ils
peuvent rencontrer dans la vie. Elle repré-
sente une étape essentielle de l’éducation de
base qui est un moyen indispensable de par-
ticipation effective à l’économie et à la vie
de la société du XXIe siècle. »

“Améliorer l’estime de soi”
Aucun doute : l’alphabétisme améliore les
conditions de vie et notamment l’estime de
soi parce qu’elle permet de devenir autono-
me. Zhou Ji Yan, propriétaire d’une boutique

en Chine, témoigne de son
expérience passée dans une
classe d’alphabétisation : 
« Grâce à cette classe, je ne
dépends plus des autres
pour faire mes comptes.
Aujourd’hui, c’est moi toute
seule qui m’en charge. »(2)

Au-delà de l’autonomie, une femme alpha-
bétisée s’impliquera davantage dans sa
famille, auprès de ses enfants ou au sein de
sa communauté car elle aura pris conscience
de ses capacités. 

Du coup, en gagnant en autonomie et en esti-
me de soi, une personne alphabétisée sera
plus à même de s’intéresser au vote, de par-
ticiper à la vie et au débat démocratique, d’in-
tégrer des syndicats dans son entreprise, etc.
Ainsi, Rabi Jaki, présidente du Groupement
de femmes de Tibiri au Niger, explique : «La
formation que j’ai reçue a changé ma vie de
tous les jours : non seulement j’arrive à …

L’importance 

de l’oralité  

L’alphabétisation ne repose pas uni-

quement sur l’écrit. Dans tous les pays

où Aide et Action agit, le savoir oral est

fondamental. Du coup, chaque pro-

gramme d’alphabétisation de qualité se

base sur les connaissances des appre-

nants et notamment celles qu’ils peu-

vent exprimer à l’oral. De nombreux

adultes travaillant dans le commerce et

dits « analphabètes », outre leurs

savoirs personnel et  professionnel,

savent déjà compter. Les programmes

d’alphabétisation, pour être efficaces,

doivent s’appuyer sur les connaissances

orales de ces personnes afin qu’elles

puissent développer leurs compétences

écrites. (Pour en savoir plus, voir article

pp. 14-15.)

L’alphabétisation permet de devenir autonome. 

La formation 

que j’ai reçue

a changé ma vie 

de tous les jours 

P
ho

to
:J

.P
ud

lo
w

sk
i



AIDE ET ACTION - NUMÉRO 111 I 9

Mexique Cuba

Brésil

Algérie
Égypte

Maroc*

Mali*

Burkina Faso*
Niger*

Nigéria

Tchad

Rép. centra-
fricaine

Soudan

Éthiopie

Kenya

Tanzanie*

Madagascar*

Rwanda
Burundi

Angola

Namibie

J.A.
libyenne

R.D.
Congo

Zambie

Ouganda

Zimbabwe

Congo

Gabon

Guinée*

Mauritanie
Sénégal*

Cameroun

Bolivie

Chili

Argentine

Uruguay

Paraguay

Pérou

Équateur

Colombie
Panama

Venezuela

Antilles néerl.

Estonie

Portugal

10
9

11
12876

5 43
21

Ukraine

Turquie

Irak

R.A.
syrienne

Jordanie

T.A.
palestiniens

Koweït

Émirats
A.U.

Oman

Yémen

Arabie
saoudite

Iran,
Rép. isl.

Grèce

Tunisie

Italie

Afrique
du Sud

Pap.
N. Guinée

Philippines

Vanuatu

Vietnam*

Brunéi
Daruss.

Malaisie

Cambodge*

Thaïlande
Bangladesh

Indonésie

Chine*

Myanmar

Laos*

Macao, Chine

Mongolie

Inde*Pakistan

Afghanistan

Azerbaïdjan

Turkmenistan

Kirghizistan

Tajikistan

Arménie

Népal

Sri Lanka*

Singapour

Kazakhstan

Fédération de Russie

Mozambique

Botswana

Costa Rica

El Salvador

Guatemala
Jamaïque

Nicaragua

Honduras Cap-Vert

Sierra Leone

Côte d‘Ivoire
Ghana

Lettonie
Lithuanie
Bélarus

Maurice

Guinée équat.

S. Tomé/Principe

Libéria

Togo*
Bénin* Malawi*

Lesotho

Swaziland

Seychelles

Maldives

Rép. dominicaine*

Aruba

Samoa

Tonga

Malte
Chypre

Qatar

Suriname

Trinité/Tobago

Bahreïn

13
14

5. Bosnie-Herzégovine

6. Croatie

1. ERY de Macédoine

2. Albanie

3. Monténégro

4. Serbie

12. Rép. de Moldova

7. Slovénie

8. Hongrie

9. Autriche

10. Rép. tchèque

11. Slovaquie

14. Bulgarie

13. Roumanie

Pas de données

Moins de 40 %

40 %-59 %

60 %-79 %

80 %-94 %

95 % et plus

Taux d’alphabétisme
des adultes

Moins de 1 %
1 %-4,9 %

5 %-9,9 %

10 % et plus

Adultes analphabètes
(% du total mondial)

1. 15 ans et plus
2. Les données se rapportent à l'année disponible la plus récente de la période spécifiée. Source : Rapport mondial de suivi sur l'EPT 2008, Unesco.

* Pays d’intervention Aide et Action

L’analphabétisme, un enjeu mondial

Clés de lecture

Alphabétisation 

- Enseignement de l’écriture et de la lecture aux

personnes analphabètes d’une population ou à

des personnes ne connaissant pas un alphabet

donné. (« Le Nouveau Robert de la langue fran-

çaise », édition 2007, p. 73).

Alphabétisme 

- Ensemble de compétences qui permettent à une

personne de lire et d’écrire, en le comprenant,

un énoncé simple et bref se rapportant à sa vie

quotidienne («Rapport mondial de suivi de l’édu-

cation pour tous », 2006 , l’Unesco, p.167).

Alphabétisme des adultes et nombre d’analphabètes(1), 1995 -2004(2)
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… présider des réunions au sein du
groupement, mais je suis même sollicitée
jusqu’à Dosso, chef-lieu de notre région,
pour assister à des formations avec d’au-
tres femmes. »

Le changement n’est 
pas seulement financier

Comme l’alphabétisation améliore le déve-
loppement personnel, elle favorise directe-
ment le développement socio-économique
des auditeurs. C’est dans cette logique
qu’Aide et Action a soutenu, dans le sud du
Bénin, un programme conjoint d’alphabéti-
sation et de formation professionnelle. Les
femmes et les hommes qui y participent
expriment leurs besoins aux professeurs qui
adaptent en conséquence le programme d’al-
phabétisation à des formations techniques.
Par exemple, un auditeur qui souhaite deve-
nir couturier suivra des séances d’alphabé-
tisation organisées autour de la lecture du
mètre ruban ou du calcul des surfaces à tis-

Lire, compter, mesurer pour devenir couturière. De jeunes Africaines en formation professionnelle. 
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Clé de lecture

Illettré :

- Selon l’Unesco, un illettré est une

jeune personne ou un adulte qui a

appris à lire, écrire et calculer, mais

qui n’utilise pas ces compétences.

Illettrisme : 

- L’illettrisme qualifie la situation de

personnes de plus de 16 ans qui, bien

qu’ayant été scolarisées, ne par-

viennent pas à lire et comprendre un

texte portant sur des situations de

leur vie quotidienne, et/ou ne par-

viennent pas à écrire pour trans-

mettre des informations simples.

(Yves Guérin, l’auteur, est membre

du Conseil scientifique et d’évalua-

tion de l’Agence nationale de lutte

contre l’illettrisme.)

ser. Il poursuivra ensuite une formation tech-
nique spécifique à l’activité choisie afin de
pratiquer, exercer ses savoirs et maîtriser les
outils de gestion liés à la couture.

Apprendre à lire, compter et écrire en s’adap-
tant aux attentes des apprenants est donc une
autre clé de la réussite de ces formations, et
pas seulement en Afrique. Ainsi, Abirami,
future entrepreneure indienne, nous le prouve :
« Ma formation [en informatique] a changé
ma vie. Le changement n’est pas seulement
financier : j’ai pris confiance en moi, j’ai
développé des compétences personnelles et
aujourd’hui, je sais gérer un budget, inves-
tir, économiser. »

(1) Lire l’intégralité du témoignage en pp. 12-13.
(2) Le portrait et le témoignage de Zhou Ji Yan 
sont disponibles dans le livre «Elle change le monde…»,
Un, Deux… Quatre éditions, 2008, pp. 28-29.
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Grâce aux cours d’alphabétisation, 
« mon patron n’essaie même plus de
m’escroquer. Il sait que je peux lire

la balance ». Yang Xiu Qin, ancienne audi-
trice d’une classe d’alphabétisation de la pro-
vince de Guizhou, témoigne(1) de l’impact de
ces cours sur sa vie quotidienne. Dans les
provinces de Ningxia et Guizhou (centre de
la Chine), des dizaines de femmes suivent
des cours d’alphabétisation mis en place et
financés par Aide et Action et ses partenai-
res locaux. Lorsqu’on les interroge, la plu-
part d’entre elles indiquent s’y être inscrites
pour trouver un travail en dehors de leur villa-
ge. Ces cours leur permettent de lire l’adres-
se de leur futur travail, leur feuille de salaire
ou encore de calculer leurs revenus.

Préparer au mieux leur
nouveau départ 

Beaucoup de ces femmes sont allées tra-
vailler dans les usines de la côte est de la
Chine. Avec la crise économique, certaines
entreprises ont fermé et les femmes ont été
contraintes de revenir dans leurs villages.
Afin de préparer au mieux leur nouveau
départ, elles sont retournées dans les clas-
ses d’alphabétisation où elles ont rencontré
de nouvelles apprenantes. Ces dernières, au
contact « des anciennes », ont pu se rendre
compte des avantages d’être alphabétisées :
volonté de s’émanciper vis-à-vis des hom-
mes, gain de confiance en soi, indépendan-
ce financière, etc.

Autre exemple, celui de la minorité ethnique
des Yi vivant dans la région du Sichuan. Le
projet d’Aide et Action a permis de consta-
ter que l’analphabétisme était une des dif-
ficultés rencontrées par cette population
rurale quand elle souhaitait migrer à la
recherche d’un travail dans les grandes villes.
Quelques cours, avec le soutien des autori-

tés chinoises, ont donc été dispensés afin de
leur permettre d’apprendre les rudiments du
mandarin.

Il existe un fossé entre 
le mandarin et la langue
orale des Yi

Bien qu’épisodiques, ces cours se sont heur-
tés à plusieurs difficultés pratiques et à des
spécificités locales. La langue Yi repose
avant tout sur l’oral même si des journaux
et des livres en yi existent. Autre obstacle,
le mandarin qui est une langue idéographique
quand le yi utilise des pictogrammes. Par
ailleurs, « il existe un enjeu culturel entre les
Yi et l’enseignant qui est souvent un Han. Le
professeur n’est pas toujours conciliant à
l’égard des Yi et ceux-ci ne le vivent pas très
bien », remarque Amandine Monteil, coor-
dinatrice de projet pour l’association
Yangjuan, partenaire d’Aide et Action pour

le projet Chine. Autre écueil, les problèmes
de concentration pour les Yi liés au fait que
ceux-ci n’ont pas été ou pas pu aller à l’é-
cole pendant leur enfance parce qu’ils tra-
vaillaient aux champs. Pour être de qualité,
les séances d’alphabétisation doivent tenir
compte du contexte et de la culture des
apprenants. Des adaptations ont donc été
apportées à ces séances. Malheureusement,
elles ont été stoppées par le tremblement de
terre qui a eu lieu en mai 2008. Une fois la
priorité de la reconstruction dépassée, Aide
et Action et les autorités chinoises concen-
treront à nouveau leurs efforts sur la quali-
té des séances d’alphabétisation. 

Pour plus d’infos sur nos projets 

d’alphabétisation en Chine : 

www.aide-et-action.org/chine.php

(1) Voir l’intégralité du témoignage en pp. 12-13.

Pour préparer leur migration vers les villes, ces femmes rurales chinoises participent aux séances
d’alphabétisation de leur village.

Pour de nombreux candidats à la migration, l’alphabétisation est un outil clé vers 
la conquête d’un travail dans les grandes villes. Ces migrants, souvent saisonniers, 
reviennent dans leur région d’origine pour aider les plus jeunes à apprendre à lire et à écrire. 
Ils leur permettent ainsi de sortir de la pauvreté. Exemples en Chine. 

L’alphabétisation pour réussir 

sa migration et sortir de la pauvreté
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l’alphabétisation, 
pour décider de son destin

L’alphabétisation permet aux femmes de mieux comprendre la société, de faire des choix et 
ainsi d’être initiatrices de changements sociaux qui les concernent, aussi bien que les hommes. 
Les femmes ont aussi partout dans le monde un rôle déterminant dans les soins apportés aux enfants.
L’alphabétisation leur permet donc d’avoir un meilleur accès à l’éducation et de défendre 
leurs droits en matière de santé et d’économie. Témoignages.

Femmes : 

s’alphabétiser pour s’émanciper

Aide et Action : Pourquoi avez-vous déci-
dé de suivre des cours d’alphabétisation ?
Mme Kpezou : Je n’ai pas eu la chance d’al-
ler à l’école. J’ai donc voulu apprendre à lire,
écrire et compter. Je me suis inscrite aux cours
d’alphabétisation pour pouvoir écrire des let-
tres en langue locale, pouvoir lire les pan-
cartes et ainsi m’orienter lorsque je voyage, ne
pas me faire arnaquer au marché ou avec des
clientes, savoir lire la bible en langue locale,
apprendre de nouvelles choses qui vont m’ai-
der dans l’éducation des enfants, etc. Vous
voyez, il y a un tas de raisons.

AeA : Depuis plus d’un an, vous suivez des
cours d’alphabétisation. Qu’est-ce que ça
a changé pour vous ?
Mme K : Aujourd’hui, je peux lire et comp-
ter dans ma langue maternelle. Mon alpha-
bétisation a une importance pour moi mais
aussi pour l’ensemble des personnes de ma
famille. Au sein de mon foyer, je veille désor-
mais à une meilleure répartition des tâches
entre mes filles et mon garçon. Je surveille
l’équilibre alimentaire des repas et j’amélio-
re les pratiques d’hygiène : hygiène corpo-
relle et vestimentaire, protection de l’eau et
entretien de la maison. Nous parlons souvent
de ces sujets en cours d’alphabétisation.

AeA : Votre alphabétisation a-t-elle eu un
impact sur la scolarisation de vos enfants ?
Mme K : Depuis ma participation aux cours,
j’ai mieux compris l’importance de recevoir
une éducation. Je vérifie chaque jour les
cahiers de notes de mes enfants et j’assure

le suivi de leur présence à l’école. De plus,
comme je dois aussi régulièrement réviser
mes leçons, c’est une motivation pour eux.
Au lieu d’aller dormir ou s’amuser après le
dîner, ils viennent à mes côtés pour étudier
avec moi.

BENIN
“L’alphabétisation m’a 
permis de reprendre
confiance en moi-même”

« Je m’appelle Léocadie Folly, je suis mère
de 3 enfants et j’ai 47 ans. Orpheline, j’ai
dû abandonner mon éducation en classe
de quatrième. Les cours d’alphabétisation
m’ont permis de reprendre confiance en
moi. Cela m’a aidé à faire prospérer mes
activités économiques. J’ai conçu moi-
même des outils qui me permettent de mieux
gérer mon petit commerce. J’ai été capa-
ble d’ouvrir un compte dans une banque
locale de mon village. Récemment, j’ai
bénéficié d’un crédit de 30 000 francs
CFA(1) dans le cadre d’un programme de
microcrédit. J’ai fini de le rembourser grâce
à mon expérience en gestion et j’attends
un plus gros prêt au début du mois pro-
chain. (…)
Au sein de ma communauté, beaucoup de
parents alphabétisés refusent d’envoyer
leurs enfants vers les grandes villes du
Bénin et des pays voisins car on dit que
des enfants y sont maltraités.
L’alphabétisation a donc créé un change-
ment dans nos têtes. » 

(1) 30 000 francs CFA = environ 46 euros.
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TOGO
3 questions à Mme Kpezou, 
apprenante dans le centre d’alphabétisation 
du village de Tchévenda.
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Alphabétiser les mères 

pour l’avenir des enfants    

• Les mères alphabétisées ont des enfants mieux nourris et moins exposés aux

risques de mortalité. En moyenne, pour une mère, une année supplémentaire d’édu-

cation scolaire aboutit à la réduction de la mortalité infantile de près de 9 ‰(1).

• Les mères alphabétisées sont plus disposées à inscrire leurs enfants à l’école(2).

• Les mères alphabétisées/lettrées se marient moins jeunes et font moins d’enfants.

Avec une fertilité réduite, elles sont plus disponibles pour l’éducation de leurs enfants

tout en les inscrivant à l’école. En Afrique, les femmes ayant bénéficié d’au moins

sept années de scolarité se marient cinq ans plus tard que celles n’ayant pas reçu

d’éducation scolaire(3).

• Les mères alphabétisées ont des familles en meilleure santé. Elles accèdent aux ser-

vices de santé plus souvent et les utilisent pour elles-mêmes et les membres de

leurs familles. Une étude de l’Unesco réalisée à Bogota (Colombie) montre que les

enfants dont la mère n’a pas suivi d'enseignement primaire ont 40 fois plus de risques

de mourir que ceux dont la mère a suivi un enseignement secondaire. 

(1) (3) D’après le Rapport de la Banque mondiale 1993
(2) D’après plusieurs études menées notamment par la Banque mondiale en 2003 et l’Unicef en 2004

« J’ai 7 frères et, dans ma famille, seuls
les garçons vont à l’école. J’ai toujours
regretté de ne pas avoir pu aller à l’éco-
le. Malgré cela, je m’en sortais jusqu’à
ce que je migre pour aller chercher du
travail. J’ai travaillé pendant 2 ans dans
une usine de la province de Zhejiang (est
de la Chine). C’était un travail très dur
et je ne parlais pas le mandarin. Chaque
jour, mon patron me faisait des repro-
ches et je pleurais. 

Puis, j’ai commencé à regarder la télé-
vision en mandarin et à parler avec les
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Les mères alphabétisées ont des enfants mieux
nourris et mieux soignés.

autres filles qui étaient arrivées plus tôt
que moi dans l’usine. C’est comme ça
que j’ai pu apprendre à parler le man-
darin, mais je ne savais ni le lire ni l’écri-
re. Mon patron profitait de ce handicap.
J’étais payé au poids de ce que je fabri-
quais. Mais comme je ne savais ni cal-
culer ni lire la balance, il ne me payait
pas ce qu’il me devait réellement. Par
exemple, un jour j’ai fabriqué 1 kg de
marchandises mais il n’en a comptabi-
lisé que 500 g. Je l’ai appris après, ce
sont les filles qui me l’ont dit. 

Au printemps suivant, je suis revenue
dans ma région et j’ai appris par d’autres
femmes qu’il y avait des cours d’alpha-
bétisation organisés dans mon village.
J’y ai participé et à chaque fois que je
reviens dans mon village (souvent en
hiver et en été), je m’y inscris.
Aujourd’hui, mon patron n’essaie même
plus de me tromper. Il sait que je peux
lire la balance ! 

CHINE
Aujourd’hui, mon patron
n’essaie même plus 
de me tromper

Yang Xiu Qin (35 ans) est originaire 
de la province de Guizhou (sud -
ouest de la Chine) et fait partie de la 
minorité She. Elle a  participé à des
séances d’alphabétisation organisées
par Aide et Action et ses partenaires
locaux. Elle nous raconte comment
apprendre à lire et à écrire lui a 
permis de défendre ses droits.
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l’alphabétisation, 
pour décider de son destin

En Afrique, un vieillard qui meurt, c’est
une bibliothèque qui brûle. » Cette
célèbre phrase d’Amadou Ampathé

Bâ (voir encadré) reflète l’importance de la
culture orale en Afrique. Sur ce continent, la
parole est un élément indissociable de la vie
de groupe et de la cohésion sociale des com-
munautés. Savoir bien parler, raconter et expo-
ser sont des éléments fondamentaux de la
société africaine. Aux plus hauts niveaux
d’autorité, l’art du discours a toujours été
entretenu et soutenu : les griots, sorte de trou-
badours officiels, avaient une fonction litté-
raire orale. Musiciens, louangeurs, danseurs,
porte-parole, conseillers ou généalogistes,
voire gardiens de mémoire et des traditions.
Toutes leurs connaissances passent de géné-
ration en génération, de père en fils. Mais le
passage d’une société de l’oral à une socié-
té de l’écrit n’est ni immédiat ni facile, car
c’est tout un système de pensée, de référen-
ces et de valeurs qui doit être adapté. Il y a
pourtant un véritable consensus sur la néces-
sité de l’alphabétisation des adultes en
Afrique. Aide et Action, dans ses projets d’al-
phabétisation, tient compte de cette dimen-
sion orale possible seulement dans la langue
maternelle de l’apprenant. 

Ainsi, au Mali, Justin Dao témoigne : « J’ai
suivi mes cours d’alphabétisation au centre de

Missabougou. Les cours étaient en bamanan,
ma langue maternelle. Grâce à ces cours,
j’ai pu choisir entre suivre une formation pro-
fessionnelle en électricité du bâtiment ou sui-
vre une formation pour devenir à mon tour
animateur de séances d’alphabétisation. J’ai
pris cette seconde option. Cette formation
était également en bamanan. Et maintenant,
c’est moi qui donne les cours au centre de
formation de Missabougou. »

Au Bénin, les cours d’alphabétisation s’ap-
puient eux aussi sur les langues nationales
officielles (1) . Cette manière de procéder évite
désormais aux élèves de ressentir l’amertu-
me décrite par Ousmane, Béninois, et vécue
dans les années 1970 : « Quand je suis arrivé
à l’école [française], je savais déjà beaucoup
de choses : je savais compter, soigner des ani-
maux, j’avais énormément de connaissances,
en langue haoussa. Mais l’instituteur n’a
jamais tenu compte de tout cela, des savoirs

que l’ensemble des élèves avait acquis au sein
de leur famille, de leur environnement. Il nous
a montré un signe [le chiffre 1], nous a dit
comment le prononcer, et nous a fait répéter.
Toute la classe ânonnait. L’instituteur ne se
demandait pas si certains savaient compter.
Il n’a jamais expliqué qu’il allait nous ensei-
gner le français et d’autres matières dans cette
même langue. Comment ne pas provoquer un
rejet ou au moins une méfiance dans ces
conditions ? » L’absence d’écriture ne rime
donc pas avec absence d’éducation.

L’absence d’écriture n’est
pas l’absence d’éducation

Par ailleurs, en Afrique, au sein des familles,
tous les actes de la vie quotidienne sont l’oc-
casion d’un apprentissage. Chaque adulte
en profitera pour parler d’une expérience
personnelle, d’une situation vécue par un
membre de la famille ou un proche. C’est
l’enfant qui est le récepteur direct de ces

La tradition orale est un pilier de la culture africaine. Dans un monde globalisé, 
l’alphabétisation apparaît incontournable. Passer de l’oral à l’écrit devient alors 
un chemin semé d’embûches. 

Face à la tradition orale, 

quels défis pour l’alphabétisation ? 

Des femmes africaines suivent un cours d’alphabétisation.
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Le passage d’une société de l’oral à une société de
l’écrit remet en cause tout le système de pensée.
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informations et le détenteur, à l’avenir, de la
mémoire de « l’enseignant », puisqu’il n’y
a pas de trace écrite.

En effet, dans une société basée sur l’oralité, la
descendance a donc une place primordiale : ce
sont les enfants – futurs adultes - qui assurent le
passage du savoir et des connaissances d’une
génération à l’autre. Ainsi, dans de nombreu-
ses communautés, la définition du pauvre cor-
respond à « quelqu’un qui n’a pas d’enfants ».
L’enfant est un don de Dieu, il perpétue l’es-
pèce et transmet les savoirs. Son intégration est
essentielle.
Or, au moment du passage d’une société de
l’oral à une société de l’écrit, il peut se créer
une rupture entre les générations  : les enfants
utilisent des codes que leurs parents ne
connaissent pas. Face à cet enjeu, l’alphabé-
tisation des adultes permet de renouer le lien
avec les enfants. Une action qui facilite aussi
la prise de conscience de l’utilité d’envoyer
les enfants à l’école.

Enfin, il faut souligner la difficulté de créer un
environnement lettré. Il est en effet délicat d’en-
gager le processus d’alphabétisation quand
c’est toute la société qui est basée sur une tra-
dition orale. Souvent, les livres ne sont pas une
denrée très courante. Quand ils existent, leur
prix les rend difficilement accessibles dans un
contexte où les familles pensent d’abord à se
nourrir. Afin de promouvoir un environnement
lettré, la meilleure solution consiste donc à déve-
lopper sur place les infrastructures du secteur
du livre et de la chaîne du livre, de l’écrivain à
l’imprimeur. Et permettre au développement
d’avoir lieu, sur tous les plans : lecture, écritu-
re, calcul… et bien plus encore !

(1) Parmi les plus connues, on trouve le fon 
et le yoruba au sud, le dendi et le baatonou au nord.

Amadou Ampâthé Bâ,

de l’oral à l’écrit

Ampâthé Bâ (1900-1991) est

né au Mali dans une famille

peule (nomades d’Afrique de

l’Ouest) très influente. Il reçoit

une formation scolaire fran-

çaise et une éducation reli-

gieuse traditionnelle, avant de

travailler pour l’administration

française. Il entre à l’Institut

français d’Afrique noire, puis prend de

plus en plus de responsabilités dans dif-

férents organismes, dont l’Unesco où il

devient membre du conseil exécutif. Toute

sa vie, il fera en sorte de transmettre les

richesses de sa culture, de tradition

orale, à travers l’écriture (romans,

contes, ouvrages historiques ou

sociologiques et une autobiogra-

phie publiée après sa mort en deux

parties : Amkoullel, l’enfant peul(1)

et Oui mon commandant(2). Dans

ces deux ouvrages, il donne une

vision éclairante de la société

dans laquelle il est né, et de ses

relations avec la France colo-

niale du XXe siècle.

(1) « Amkoullel, l’enfant peul », paru 
aux éditions J’ai Lu, 2000.
(2) « Oui mon commandant », paru aux éditions 
J’ai Lu, 2001.

En Afrique, savoir bien parler est un élément fondamental qui garantit la cohésion sociale.
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l’alphabétisation, 
pour décider de son destin

Le 4e objectif de « l’Education pour tous(1) » vise à « améliorer de 50 % les niveaux 
d’alphabétisation des adultes, notamment des femmes, d’ici à 2015 (…) ». 
Or, en 2008, 774 millions d’adultes  sont encore analphabètes. Le défi est de taille. 
Y arriverons-nous ? Amadou Wade Diagne propose des pistes.  

Politiques publiques, méthodes

d’alphabétisation : paroles d’expert

Les efforts des pays concernant les poli-
tiques d’alphabétisation des adultes sont-
ils suffisants en vue de la réalisation de cet
objectif ?
Assurément non, si l’on considère le nombre
d’analphabètes. Si les pays ne font pas d’ef-
forts, non seulement les objectifs de réduc-
tion du nombre d’analphabètes ne seront pas
atteints, mais cela se fera au détriment des
femmes dont le taux d’analphabétisme va
augmenter d’un point ou, au mieux, stagner. 

Que peuvent faire ces pays pour intensi-
fier et améliorer les politiques ?
Quatre choses au moins me semblent déter-
minantes :
• Les politiques de développement des pays
concernés doivent intégrer l’alphabétisation
pour lui donner plus de visibilité, de crédibi-
lité et de soutien.
• Autre élément fondamental : parents,
enfants, professeurs, pouvoirs publics doi-
vent être associés et partager les responsa-
bilités.
• Chacun de ces acteurs doit être évalué.

• Enfin, les pays doivent construire un méca-
nisme de financement adapté et pérenne qui
implique la participation de l’Etat, du secteur
privé, des associations, etc. Le Burkina Faso
est un bon exemple puisqu’il a créé un Fonds
d’appui à l’alphabétisation et à l’éducation
non formelle (FONAENF). Ce fonds permet
aux financements privés d’investir, favorise
l’équité entre les acteurs et la transparence
des actions menées sur le terrain. De plus, ce
fonds est techniquement aidé par le ministè-
re de l’Enseignement de base et de
l’Alphabétisation et subventionné par le
ministère de l’Economie et des Finances.

Quelles sont les garanties d’une alphabé-
tisation de qualité ?
Il faut d’abord s’assurer que les program-

mes offerts s’appuient sur les besoins réels
des élèves et non pas livrer des programmes
standardisés qui ne seront ni adaptés ni
attractifs. 
La qualité des programmes dépend aussi gran-
dement des qualifications professionnelles et
de la motivation des formateurs qui animent
les activités d’alphabétisation.
Enfin, l’élève, en dehors des cours, doit avoir
accès à des livres et doit discuter avec des
personnes alphabétisées. C’est pour cela que
les activités de post-alphabétisation sont
indispensables pour maintenir et développer
les acquis des élèves.

Qu’il sache ou non lire, écrire et compter,
un individu possède des connaissances.
Existe-t-il des méthodes d’alphabétisation
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La qualité des séances d’alphabétisation dépend, entre autres, de la formation 
et de la motivation des enseignants. Une séance au Mali.
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Amadou Wade Diagne, 
coordinateur éducation non 
formelle pour l’Association 
pour le développement de 
l’éducation en Afrique (ADEA).

(1) Voir encadré p. 17.
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qui mettent les savoirs des individus au cen-
tre de leur apprentissage?
La méthode REFLECT est un bon exemple
puisqu’elle permet aux élèves de développer
de nouvelles connaissances en s’appuyant sur
leurs savoirs locaux. 
Lors des séances, les élèves commencent par
identifier les « problèmes » qu’ils ont en com-
mun : combien y a-t-il de membres dans notre
communauté ? Combien d’enfants ne vont
pas à l’école ? Etc. Les participants élaborent
ensuite la carte de leur village sur le sol. Pour
y arriver, ils créent leur propre matériel péda-

Lors d’une séance REFLECT, en Inde, des habitants dessinent sur le sol le plan de leur village pour connaître, 
par exemple, le nombre d’enfants qui ne vont pas à l’école.

Parrainez le projet “alphabétisation des parents et de jeunes 

pour la scolarisation des enfants” au Mali

Extrait de la lettre du maire de la commune de Sio (région de Mopti au Mali) à des parrains du projet

« Le partenariat entre Aide et Action et la commune de Sio (ndlr : Région de

Mopti – Mali) a commencé à partir de juillet 2008 (…). C’est ainsi qu’il a été

ouvert un centre d’alphabétisation dans 7 de nos villages (…).

Dans ces villages, le taux d’illettrisme atteint les 75 % de la population (…) et

malgré beaucoup d’effort de sensibilisation, plusieurs enfants ne vont pas à

l’école. Nous pensons que la faute incombe aux parents qui préfèrent les uti-

liser dans des travaux : les filles dans le ménage et les garçons dans les

champs et la surveillance des animaux. En apprenant à lire et à écrire, les

parents se rendront compte par eux-mêmes des avantages d’un environne-

ment lettré et,  par conséquent, seront plus enthousiastes à accompagner la

scolarisation de leur enfant. C’est pourquoi, le projet a été accueilli avec beau-

coup d’intérêt par le conseil communal et les leaders de la commune (…) ».

Pour parrainer ce projet, appeler au 01 55 25 70 00

gogique en prenant, par exemple, des pierres
pour identifier les maisons, des graines pour
le nombre de personnes dans chaque
famille… Après de nombreuses discussions
sur la « construction » de leur maquette au
sol, ils la transfèrent sur papier.
Les mots clés qui ressortent du graphique
vont alors être utilisés pour les initier à l’écri-
ture puis à la lecture. Dans le cadre de cette
méthode, l’animateur ne dicte pas de leçons
mais se base uniquement sur les richesses des
individus. 
(1) Source : Rapport mondial de l’éducation 2008.

Dans les centres d’alphabétisation de la commune de Sio, on
dénombre 25 à 30 auditeurs avec au moins 50% de femmes.
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L’Education pour tous,

un engagement des Etats

En 1990, des représentants de 155 pays

et de 150 organisations se sont enga-

gés à garantir l’Education pour tous pour

l’an 2000 à l’occasion de la Conférence

mondiale sur l’Education réunie à

Jomtien (Thaïlande). Leur objectif était

que toute personne – enfant, jeune ou

adulte – « bénéficie d’une formation

conçue pour répondre à ses besoins

éducatifs fondamentaux. » La décennie

de l’Education pour tous a connu son

apogée lors du Forum mondial sur l’é-

ducation de Dakar (Sénégal), tenu en

avril 2000, où fut adopté le Cadre d’ac-

tion de Dakar «l’Education pour tous:

tenir nos engagements collectifs». Ce

document engage les Etats à réaliser

les objectifs d’une éducation de base de

qualité pour tous d’ici à l’an 2015. Il

insiste en particulier sur la scolarisa-

tion des filles et présente la promesse

de pays et d’organismes donateurs

«qu’aucun pays qui a pris un engage-

ment sérieux en faveur de l’éducation

de base ne verra ses efforts contrariés

par le manque de ressources. »
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Villiers-le-Bel : 

Quels citoyens pour demain(1) ?

A Villiers-le-Bel, dans le Val-d’Oise, Aide et
Action a participé à deux journées en écoles
primaires. La première, le 7 mai, était une
« Journée multiculturelle», à l’école Gérard
Philippe. Les élèves, de différents niveaux,
étaient mélangés dans de petits groupes de
huit ou dix. Grâce à ce petit nombre, ils ont
pu échanger sur leurs origines et leurs expé-
riences, notamment au cours d’un atelier
« Mon Défi pour l’éducation », qui posait la
question suivante : « Quels sont les problè-
mes dans le monde pour vous ? » 

Avec “Mon Défi”, 
les enfants se sont sentis
acteurs de leur vie
Lors de cet atelier, Romain Jannel, l’anima-
teur d’Aide et Action, s’est appuyé sur les
connaissances des enfants pour les amener à
répondre à cette question avec leurs mots, leur
sensibilité, leur histoire, etc. Au fur et à mesu-
re des discussions, les enfants prenaient cons-
cience du rôle primordial de l’éducation. Ce
processus de réflexion était d’autant plus fort
que le constat a été réalisé par les enfants eux-
mêmes. Ces derniers, conscients de l’impor-
tance de l’éducation, ont ensuite exprimé leur
ressenti à travers un dessin qui symbolisait
souvent une école ou une planète. Dessin
qu’ils ont ensuite affiché dans l’établissement
pour le montrer à leurs camarades, profes-
seurs et parents. Avec « Mon Défi », les
enfants, même ceux comptant parmi les plus
réservés, se sont sentis acteur et moteur dans
leur apprentissage et pour leur vie future.

“C’était dur de choisir 
parce que j’aimais bien 
trois candidats”
La deuxième journée, le 29 mai, a quant à elle
développé le thème de la citoyenneté. A l’é-
cole élémentaire  Jean Jaurès, les professeurs
des écoles avaient rebaptisé chaque classe d’un

nom de pays imaginaire comme le Groënlinde.
Les enfants pouvaient se rendre dans ces pays
en utilisant un passeport spécialement créé à
cet effet. Une zone de transit avait même été
conçue avant de pouvoir entrer en toute léga-
lité dans un pays. Aide et Action, pour sa part,
y tenait un bureau de vote pour enfants. Ceux-
ci étaient invités à choisir, parmi sept candi-
dats, leur «Président » qui les représentera au
cours de la prochaine année scolaire. Beaucoup
d’enfants ont ainsi pu découvrir ce qu’étaient
un bulletin de vote, un isoloir, une urne, un
dépouillement… Certains se sont aperçus de la

Deux journées ont permis à des enfants d’écoles primaires 
de mieux vivre leur citoyenneté dans un environnement 
multiculturel avec Aide et Action.

Des enfants d’une école de Villiers-le-Bel dessinent à leur manière « pourquoi c’est important l’éducation ».
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difficulté de choisir parmi différents pro-
grammes, idées ou personnes : «C’était dur
de choisir parce que j’aimais bien trois can-
didats. Mais bon, j’ai quand même fini par
en choisir un! », témoigne Loan. Un deuxiè-
me tour a permis d’entériner le mandat du
nouveau «Président» et a entraîné la création
d’un gouvernement d’enfants qui réunit les
délégués de chaque classe. Rendez-vous l’an-
née prochaine pour le bilan de cette toute pre-
mière expérience citoyenne !

(1 Pour en savoir plus sur l’éducation citoyenne, 
rendez-vous sur le site www.citoyendedemain.net. 



Les ETG, c’est quoi?
Les Etats généraux (ETG) sont un important
processus de débat international au cours
duquel nous fixons ensemble les grandes
orientations de notre projet associatif. Son
objectif est de définir si ce que réalise Aide
et Action correspond bien à sa mission, si elle
le fait bien, et si elle se donne les moyens de
le faire mieux. Organisés pour la première
fois en 1998, puis de nouveau en 2004, ils
sont devenus des rendez-vous réguliers de
notre vie associative impliquant tous ses
acteurs : parrains, bénévoles, membres de la
gouvernance, partenaires et salariés.

Ainsi, à l’occasion des ETG, une réflexion
s’engage sur plusieurs mois et débouche sur
quelques propositions. Au terme de ces
échanges, les participants discutent les pro-
positions et font émerger un projet fédéra-
teur validé ensuite par les instances de
gouvernance (conseil d’administration,
comité international de transition) de l’as-
sociation.

Le Bilan... 
une première étape 

En 2004, 12 résolutions ont été adoptées.
Elles validaient notamment l’élargissement
de nos champs d’intervention, notre volon-
té de développer une politique d’influence,
de s’internationaliser ou encore de déve-
lopper notre vie associative.

En 2008, Aide et Action a procédé au bilan
de ses 2e ETG. Ce bilan a permis de mesu-
rer, avec l’ensemble des acteurs (voir focus
« participants ») le chemin parcouru depuis
2004 (voir focus « conclusions »). Il a aussi
permis d’identifier les défis à relever et les
thèmes à approfondir et à débattre lors des
3e ETG qui commencent à l’été 2009.

Le livre du « Bilan des 2e Etats Généraux »
est la synthèse de ce processus participatif
et international de plusieurs mois. Il est télé-
chargeable sur le site :
www.aide-et-action.org

Prochaines étapes
Ainsi, dans les mois sui-
vants et jusqu’à fin 2010,
tous les acteurs seront de
nouveau consultés. Une
réunion internationale fin
2010 permettra de discuter
les propositions qui en ressor-
tiront. Mais à la différence des
éditions précédentes, les réso-
lutions seront adoptées non pas
par l’Assemblée générale
d’Aide et Action France, mais

par le Congrès d’Aide et Action
International qui se réunira pour la premiè-
re fois en 2011.

Internationalisation
Présente dans de nombreux pays, Aide et
Action a décidé lors des 2e ETG de s’inter-

nationaliser. Pour l’organisa-
tion, cela signifie se mettre en
accord avec ses valeurs et ses
principes en partageant
notamment la prise de déci-
sions. Ainsi, chaque région
sera désormais autonome et
disposera de ses propres
instances de gouvernance
qui seront représentées au
Congrès d’Aide et Action
International. 

Etats généraux 2004 : 

à l’heure du bilan 

D
R

Le Livre du bilan des 2e Etats généraux (ETG) d’Aide et Action vient de sortir 
après plusieurs mois de débats et d’échanges dans les pays où notre ONG intervient. 
Décodage de ce temps fort de la vie de l’organisation.

Mobilisez-vous !
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Plus de 7 500 personnes 

ont participé 

Parrains, marraines, bénévoles, partenaires, enfants...
ont participé au bilan des Etats généraux et révèlent la richesse 
de la vie associative d’Aide et Action. Quelques exemples...

Mobilisez-vous !

1980 1981 1997 1998 1999 2000 2001 200

Création 
d’Aide et Action

5 mai 1998 : 
vote des 15 résolutions

des 1ers ETG par
l’Assemblée générale 

Participation 
et réunion 

des 1ers ETG

Une large consultation

internationale

Tout au long du bilan et 

dans 24 pays, 7 561 personnes 

ont été consultées dont…

• 1 353 parrains

• 87 bénévoles

• 34 membres de la gouvernance

• 301 salariés

• 14 anciens salariés

• 220 membres d’autres ONG 

(partenaires ou non)

• 9 entreprises

• 381 acteurs institutionnels 

• 4 966 membres des communautés

dont 1288 enfants

• 12 universités 

• 106 enseignants ou formateurs

Par ailleurs, depuis les 2e ETG 

en 2004, Aide et Action agit dans 

9 nouveaux pays, soit autant de

participants en plus. 

Inde : participation 

des enfants d’un club Arumbu
1 271 enfants ont participé au bilan, notamment en

Inde. Comme ici, dans un Club Arumbu  – centre

d’études et de loisirs destiné aux enfants des bidon-

villes de Chennai – où les enfants ont pu expliquer

comment leur quotidien avait évolué, dans leur

quartier, dans leur famille. Ils ont aussi été invités

à faire part de leur vision pour l’avenir de leur club. 

Un club de bénévoles se crée en Tanzanie 

Le bilan des 2e ETG a permis à 7 professionnels de 

l’éducation de former le CLUB « Eneza Elimu kwa

Mafanikio » («Elargir l’éducation pour le succès ou la

réussite » en kiswahili) en Afrique de l’Est et du Centre.

Ses objectifs sont, entre autres, de contribuer à 

l’amélioration de l’accès et de la qualité de l’éducation

pour tous et de travailler en partenariat au dévelop-

pement des activités éducatives du local à l’interna-

tional. Prochaines étapes : recruter d’autres membres et se faire enregistrer comme

un groupe reconnu au niveau provincial. Deux ONG au Burundi et au Rwanda et une 

université au Congo ont déjà accepté d’y prendre part.

France : consultation des parrains/marraines 

Les parrains et marraines ont été consultés lors de ce bilan à l’occasion d’une étude

qualitative et quantitative. Les principales conclusions de cette étude sont positives, tant

sur la qualité du lien de parrainage que sur l’image et la compréhension de ce que fait

l’association. Un questionnaire a également été mené en ligne. Au total, 1 353 parrains

ont ainsi pu participer au bilan des 2e ETG.
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Les conclusions à retenir 

Le livre du bilan des 2e ETG est construit autour de 4 chapitres correspondant aux 4 questions 
que nous nous sommes posées tout au long du processus : Qu’est-ce qui a changé ? Avons-nous changé ?
Qu’avons-nous changé ? Quelle expertise pour quel changement ? Petit aperçu.…

Chapitre 1. Un contexte 
en constante évolution

La question : « Qu’est-ce qui a changé ? »,
est incontournable pour répondre au mieux
aux enjeux d’une éducation de qualité pour
tous. Nous avons ainsi pu constater que,
depuis 2004, les changements observés au
niveau mondial (urbanisation, crise écono-
mique, etc.) sont de plus en plus rapides. Le
rôle des Etats se renforce et les populations
prennent davantage conscience qu’elles peu-
vent participer au changement. De fait, la
démarche de partenariat entre les différents
acteurs (Etats, ONG, citoyens, acteurs écono-
miques, etc.) devient incontournable et ce
d’autant plus que les finalités de l’éducation
sont différentes selon les contextes des pays.

Chapitre 2. Une identité
renforcée : la charte

Lors des ETG de 2004, Aide et Action a éla-
boré une charte (voir ci-contre) qui reprend
les valeurs fondamentales de l’association.
Cette charte a été partagée par tous les mem-
bres et acceptée par tous les partenaires de
l’ONG. Au-delà des critères de transparence
et de bonne gestion, l’organisation s’est enga-
gée sur des valeurs de liberté, de respect, de
solidarité, d’équité et d’intégrité.

02 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

Chapitre 3. Evolution 
de la mission sociale :
modification de l’article 2
de nos statuts 

Les 2e ETG ont également permis de modi-
fier l’article 2 des statuts de l’association. Par
cette modification, l’association devient une
organisation de développement dont l’objet
est de faire progresser la cause de « l’éduca-
tion pour tous ». Elle quitte donc son statut
d’association de parrainage. Ce changement
entraîne également une modification des modes

1er semestre 2003 :
bilan des 1ers ETG

13 novembre 2004 :
vote des 12 résolutions

des 2e ETG par
l’Assemblée générale 

Bilan 
des 2e ETG

Participation 
pour les 3e ETG

Réunion des 3e ETG et
vote des résolutions

des 3e ETG par le
Congrès International

Participation
et réunion des

2e ETG

d’évaluation des projets et de leurs impacts.
Pour cela, de nouveaux indicateurs sont néces-
saires. Cette question de l’impact est d’autant
plus importante que les parrains expriment des
attentes sur l’effet des actions menées. 

Chapitre 4. Une 
expertise construite 
au fil des expériences

En réalisant ce bilan, Aide et Action a pu
mesurer à quel point son expertise est mul-
tiple et ancrée sur le terrain : méthodes parti-
cipatives, capacités d’innovation, de
mobilisation et de mise en réseau, finance-
ment de l’éducation (parrainage, mobilisa-
tion des entreprises, etc.). 

Un projet innovant : un bibliobus au Cambodge

P
ho

to
:A

eA
C

am
bo

dg
e



Mme Mitelman est la marraine de Rajaram, un petit garçon indien de 9 ans. En novembre 2008, 

elle s’est rendue dans son village pour le rencontrer ainsi que sa famille et ses camarades de classe. 

Pleine d’initiatives, cette marraine nous raconte en image son aventure.

Textes et photos : Joëlle Mitelman

Pour une question générale ou qui est en lien avec le magazine, vous pouvez écrire à la rédaction. Si elle concerne plus
particulièrement les pays avec lesquels vous êtes en relation, n’hésitez pas à leur écrire directement. 
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Boîte aux lettres

« Depuis juillet 2007, je suis la marrai-
ne, de Rajaram, 9 ans qui vit à Babda
dans l’Etat du  Madhya Pradesh. C’est
ma première expérience de parrainage.
Le lien avec mon filleul est très concret
grâce à la correspondance. Au fur et à
mesure des dessins qu’il m’envoie, je
vois son évolution. J’ai envie de l’en-
courager. »

« Lors de ma première correspondance,
j’ai envoyé une carte de l’Europe, de la
France et de Paris. J’avais collé des post-
it pour lui montrer où j’habite et où je tra-
vaille. Quand je suis arrivée dans la classe,
j’ai vu mon plan de Paris. Ça m’a fait
bizarre. Sur cette photo, je suis entourée
des personnes importantes du village et de
l’enseignant. On voit le plan de Paris affi-
ché au-dessus de nos têtes. » 

« Je sais que son papa est cultiva-
teur. J’ai envoyé des graines à Raja-
ram en lui expliquant les saisons des
pousses. J’ai su qu’ils les avaient
reçues car il m’a répondu qu’il avait
bien suivi mes conseils, que les plan-
tes ont poussé mais qu’elles n’ont
pas donné de fruits car il y a de gros
problèmes d’eau dans le village. Là,
Rajaram et moi plantons un arbre
que j’avais ramené. »

« Lorsque je me suis rendue dans la classe de Rajaram, j’ai voulu organiser un
atelier dessin. Au feutre, les enfants ont dessiné leur vie sur deux grandes toiles
que j’avais achetées en France. Ils m’ont complètement bluffée car ils ont très vite
compris et se sont lancés tout de suite. Je voulais qu’ils réalisent une œuvre com-
mune, c’était quelque chose de très fort pour moi. » 

Visite de projet : 

témoignages et images d’une marraine 



« J’avais acheté 300 bananes aux enfants. J’ai quand même pu les leur donner.
Ils étaient très contents. »  

« La rencontre avec la famille de Rajaram
était très émouvante. Devant leur maison,
ils avaient affiché tous mes courriers.
Quelle surprise ! » 

Oui, je souhaite offrir un abonnement à l’un de mes proches dont voici les coordonnées:

M. Mme     Mlle

Nom ........................................................................................................................................................... Prénom.............................................................................................................................................

N°....................................... Rue ..............................................................................................................................................................................................................................................................................

Code postal Ville ....................................................................................................................................................................................................................................................

Ma référence parrain ...............................................................................................................

Merci de retourner ce coupon accompagné d’un chèque bancaire ou postal de 4 € au minimum à l’ordre d’Aide et Action.

Abonnez vos proches à « Aide et Action Le Magazine » pour seulement 4 € par an !

• Pour abonner plusieurs de vos proches, n’hésitez pas à photocopier 
ce coupon. Un nouveau lecteur est un futur parrain potentiel !

• Si vous souhaitez faire un chèque dont le montant est supérieur à vos 
abonnements, l’excédent sera enregistré comme un don à l’association.

Aide et Action – 53, bd de Charonne – 75545 Paris Cedex 11
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« Le lendemain, je voulais
organiser 5 nouveaux ateliers
mais, malheureusement, une
pièce qui commandait le
levier de vitesse de la voiture
s’est cassée. Nous avons été
bloqués 5 heures. Nous som-
mes finalement arrivés 1h30
avant la tombée de la nuit. » 

�




